
En effet, le communiqué rendu
public par la cellule de communi-
cation de la wilaya de Tipasa fait
état des dispositions retenues lors
du conseil de wilaya consacré au
secteur des transports en présen-
ce des chefs de daïra, des direc-
teurs de l’exécutif et des maires
des communes de la wilaya.
C’est dans ce contexte que M.

Moussa Ghellai, le wali de Tipasa,
dira : «Il y a un diktat imposé par
des lobbys tapis dans l’ombre pour
faire main basse sur tout le patri-
moine des collectivités locales,
bradé du reste par les élus locaux
qui observent un silence complai-

sant et complice.»
S’il est vrai que les infrastruc-

tures communales et régionales
connaissent aujourd’hui une forme
d’austérité chronique à l’origine
d’un ralentissement économique,
d’une dépression et d’une réces-
sion économique qui affectent la
lancée de l’embellie connue lors
des années passées, force est de
constater que les causes sont
identifiées et connues pour cette
belle wilaya côtière, touristique,
halieutique et agricole.
Dans le communiqué, il sem-

blerait qu’il y ait des non-dits de
taille, à l’instar d’un nécessaire

redressement productif que se
devait de connaître le secteur de
l’agriculture, notamment en ces
premiers jours du mois de
Ramadhan, au niveau du marché
de gros Hattatba, qui, malgré un
luxueux achalandage en fruits et
légumes, voit des prix inégalement
proposés ; en effet, la différence
des prix est de taille, car elle oscil-
le entre 40 DA et 200 DA, compa-
rés à ceux des marchés informels
et ceux à la sauvette très prisés
par les ménagères. Contrairement
aux fruits et aux légumes, la vian-
de rouge fraîche locale ou d’impor-
tation continue sa fuite éperdue,
malgré une taxation qui se norma-
lise et se légalise, avec des prix
inaccessibles pour les petites
bourses. 

Quant aux produits de la
pêche, les prix ne sont nullement
concernés par ce mois sacré, au
contraire la fluctuation à la hausse
est légion et se poursuit sans
inquiétude. 
Ce fut à la lumière de cette réa-

lité que le wali dira : «Nous dispo-
sons des moyens légaux pour
recouvrer nos biens, ajuster les
prix dans l’intérêt général et nous
débarrasser ainsi de cette mafia
qui étend ses tentacules sur tout le
territoire de la wilaya et dans tous
les domaines qu’ils soient public,
forestier ou maritime, afin de saper
tout effort de développement local
et entacher la crédibilité des pou-
voirs publics.» Plus loin, le chef de
l’exécutif de la wilaya instruit les
responsables locaux de «retrous-

ser les manches et d’agir dans la
transparence contre ces forces
occultes pour assainir la situation ;
ce redressement qui passe par de
nouvelles méthodes de gestion
des biens communaux constitue la
seule alternative pour sortir du
marasme économique et financier
dans lequel sont engluées nos
communes», affirme le wali qui
renchérit : «Il n’est plus question
de compter sur les subventions
d’équilibre, l’effacement des dettes
; les subventions sur les fonds
communs ne sont plus de mise,
même la caisse de solidarité du
ministère de l’Intérieur et des
Collectivités locales a maintenant
un statut de banque, elle octroie
des crédits à concours temporaire
pour les communes, révélera le
wali qui conclut : «Je veux vous
faire toucher du doigt la conjonctu-
re difficile que nous traversons qui
impose de nous mobiliser pour
revaloriser la fiscalité locale, créer
nos propres ressources finan-
cières afin de financer nos projets
de développement par une gestion
rigoureuse du patrimoine commu-
nal en actualisant les tarifs à tous
les niveaux.»

Houari Larbi
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PATRIMOINE DES COLLECTIVITÉS LOCALES À TIPASA

La crise économique et la récession 
se profilent à l’horizon

C’est en des termes crus et drus que le wali de Tipasa
a exposé la réalité que vit le patrimoine des collectivités
locales de la wilaya de Tipasa.

Comme nous l'avons rapporté à
maintes reprises dans nos
colonnes, à chaque rebondisse-
ment dans l'affaire du choix du ter-
rain devant recevoir le programme,
les autorités locales viennent enfin
se fixer de manière définitive sur ce
problème qui a fait couler beaucoup
d'encre et fait courir les souscrip-
teurs qui ne savaient plus à quel
saint se vouer.
Pour l'histoire de ces péripéties

endurées par les souscripteurs de
la ville de Aïn Beida, les choses
remontent au début de l'année
2014 où, tout heureux, les bénéfi-
ciaires du programme initial des
500 unités de type AADL étaient
orientés vers les banques pour
s'acquitter de la première tranche

qui représentait 10% du prix
conventionnel. Depuis cette date,
hormis  quelques bribes colportées
par-ci et par-là, aucune information
n'a circulé pour apporter du nou-
veau pour ces souscripteurs, le pre-
mier choix qui a duré plus de six
mois, a été porté sur un terrain qui
s'est avéré être la propriété d'un
particulier, une deuxième étude a
porté sur un autre terrain qui a été à
son tour rejeté pour cause de ter-
rain agricole, ce qui a poussé les
responsables à opter pour un troi-
sième site au niveau du nouveau
«POS», celui-ci aussi a fait l'objet
d'une opposition des héritiers de ce
terrain, enfin, pour la quatrième,
d'ailleurs la meilleure, M. Brimi D.
wali d'Oum-El-Bouaghi est interve-

nu pour mettre fin au calvaire des
souscripteurs qui ont longuement
attendu.
Au début de ce mois, accompa-

gné d'une délégation composée de
responsables locaux et de repré-
sentants de l'entreprise, maître de
l'ouvrage, le chef de l'exécutif a fixé
définitivement le terrain devant ser-
vir d'assiette à ce programme et le
chantier est déjà ouvert pour enta-
mer les études et les travaux.
A ce sujet , M. Brimi D. nous fit

cette déclaration : «Certes, les
bénéficiaires ont trop attendu mais,
cette fois-ci, on a choisi ce terrain
où toutes les commodités seront
réunies, nous en ferons carrément
une nouvelle cité avec des accom-
pagnements publics, nous aurons
au moins deux groupes scolaires,
un établissement pour le moyen, un
lycée et des centres de soins, avec
notamment des aires bien aména-
gées» et de conclure «nous allons

ajouter une rallonge de 250 loge-
ments de même type AADL pour
Aïn Beida».
D'autre part et dans le même

cadre, M. Touati H., chargé de suivi
des projets AADL d'Oum-El-
Bouaghi a, lors d'une émission
radiophonique confirmé devant un
parterre de journalistes que les pro-
jets du chef-lieu de wilaya et celui
de Aïn Mlila sont entamés et
connaissent une nette avancée des
travaux.
M. Touati a fait savoir que les

bénéficiaires de ces programmes
ne se rapprocheront de l'agence
pour régler la deuxième tranche
que lorsque les travaux atteindront
les 70% de réalisation.
Selon le chef de projet, les pro-

grammes qu'il gére seront réalisés
dans les délais impartis et seront
composés de 1350 logements de
type F3 et autant en F4.

Moussa Chtatha

AÏN-BEÏDA (OUM-EL-BOUAGHI)

Le site du projet AADL définitivement fixé 
Après avoir connu plusieurs reports et annulations

pour différentes raisons, l'assiette choisie pour l'implan-
tation des 750 logements de type AADL vient d’être offi-
ciellement et définitivement décidée.

Ainsi, les protestataires ont
demandé des pouvoirs publics de
déléguer une commission d’enquête
pour faire la lumière sur cette sup-
pression. Pour ce faire, ils ont trans-
mis leurs doléances aux autorités

locales par l’entremise d’un groupe
de personnes, au terme desquelles
ils demandent la révision de la liste
car, ils ont peur, disent les contesta-
taires, que les bénéficiaires de ces
50 logements soient les habitants

des bidonvilles qui viennent à peine
de se greffer à leur village, qui pour
rappel, a été construit dans les
années 1970.
Les habitants du village Hadji

insistent sur le fait qu’ils attendent
ces logements depuis plusieurs
années, surtout que certaines
familles vivent avec un nombre de 20
personnes dans une seule maison.
Malgré cette situation, aucun

habitant du village n’a eu l’audace
précisent-ils, de construire un bidon-

ville contrairement à d’autres qui
possèdent, affirment-ils, des biens
ailleurs. C’est pour toutes ces rai-
sons que les habitants du village
Hadji insistent sur l’annulation pure et
simple de cette liste des 50 loge-
ments, et par voie de conséquence,
éradiquer les bidonvilles construits
aux alentours de leur village.
En contrepartie, ils ont proposé

une liste de personnes nécessitant
réellement un logement.

M. B.

BLIDA

Les habitants du village Hadji ferment la route
menant vers Tipasa

Les habitants du village Hadji, localité située à 15 kilo-
mètres au nord-ouest de Blida, ont fermé, hier vers midi,
la route menant vers la wilaya de Tipasa, et ce, pour  pro-
tester contre la suppression de certains noms de la liste
des bénéficiaires de 50 logements socio-locatifs, dont la
distribution est prévue pour bientôt.

Les Mostaganémois
raffolent de la 

carentica pendant 
le Ramadhan

Alors que dans les autres
villes la carentica n’est pas
appréciée pendant le
Ramadhan, les Mostaganémois,
eux, l’adorent. 
C’est une recette d’origine

espagnole qui est faite à base de
farine de pois chiche. Ce mets
copieusement arrosé de cumin
et de harissa est à la portée de
toutes les bourses, nous dira un
vieux fabricant de ce flan fait de
pois chiches. Jadis, on l’appelait
callente, mot espagnol qui veut
dire chaud car la carentica est
servie toujours chaude. 
Durant le Ramadhan, à

Mostaganem, la carentica se
mange généralement avec de la
hrira ou de la chorba ; il paraît
que c’est délicieux, surtout si elle
est pimentée avec de la harissa. 
Aussi, la carentica est ven-

due devant le marché couvert à
une heure de l’appel du muezzin
ou dans chaque coin de rue
autant que la zlabia ou la cha-
mia, les jeunes ne peuvent s’en
passer et se bousculent pour
avoir un carré de ce mets. 

A. B.


